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C’est un projet qui parle d’espoir.
 
Il y a une grande différence entre « projet » et « programme ». 
Un programme est d’une manière ou d’une autre un catalogue, composé de chapitres sans lien, qui sont autant de dossiers, autant de promesses sur les différents sujets de la vie quotidienne des familles, des entreprises ou des individus. Si l’on parlait en termes de marine, on dirait que cela concerne la vie à bord.
Le projet concerne le bateau, le cap, la carte de la grande traversée, le point de la côte que l’on veut atteindre.
Ce livre expose un projet. J’aborderai bien sûr chacun des chapitres de notre avenir national, avec des engagements précis. Mais je veux avant tout dire ici ma vision de la France, non seulement de ses atouts, mais aussi de son être.
 
Car c’est de la France qu’il s’agit. Du plus loin que je me souvienne, j’ai toujours eu la France en mémoire, j’ai toujours eu la France en tête. Je la ressens. Je pense à elle avec affection, comme je pense à ceux que j’aime. Je pense à la France comme à une personne, faite d’histoire, tissée de valeurs, avec ses humeurs, sa conscience et plus encore, je ne sais quel mot employer, avec un inconscient de peuple qui n’a rien oublié des siècles pendant lesquels il s’est formé. 
Ce n’est pas seulement un peuple, c’est une nation, exigeante, idéaliste sans doute, ambitieuse. C’est une nation dont la marque principale est l’unité, et qui se projette au travers du temps. 
« Je crois en la France », ce passage obligé des professions de foi électorales signifie en général : croire que la France a des atouts pour l’avenir. Et c’est vrai. 
Mais pour moi, ce « je crois en la France » signifie d’abord que la France existe, qu’elle a son caractère propre, son visage, son identité, ses valeurs, ses racines et que tout cela n’est nullement en train de s’estomper et disparaître. Au contraire. Quiconque entreprendrait de l’effacer ou se laisserait aller à l’ignorer exposerait notre pays à bien des secousses, à bien des révoltes silencieuses, sourdes, avant de devenir explosives. C’est une nation qui n’est pas soudée par l’origine, par la race, ni même par la géographie. Au travers du temps, les Français du premier cercle ont été rejoints par bien des exotiques... Des exotiques de près, méditerranéens, italiens, espagnols, atlantiques, portugais, flamands ; des exotiques de plus loin, d’Europe centrale ou des marches de l’Est, des descendants d’esclaves déportés d’Afrique, des Africains du Nord ou d’Afrique subsaharienne ; des exotiques d’Asie, le monde entier s’unissant pour faire la France. Et le ciment de tout cela, c’est une langue, et ce sont des valeurs universelles.
 
Nous sommes un drôle de peuple, nous sommes de drôles de gens, nous, les Français. Il suffit de porter les yeux sur cette devise de la République que nous avons gravée au burin sur tous les frontons de nos maisons communes. Et de la comparer aux devises des autres grandes nations, qui sont toutes forgées de la même manière : qui disent gloire au pays, à son unité, ou gloire à Dieu. Pour les Américains, c’est, en latin : E pluribus unum, « Un à partir de plusieurs », ou : In God we trust, « En Dieu nous croyons ». Pour le Royaume-Uni, c’est, en français : Dieu et mon droit. Pour l’Irlande, c’est, en gaélique : Eire go deo, « L’Irlande toujours ». Pour la Pologne : Bog i Ojczyzna, « Dieu et la Patrie ». 
Nous sommes la seule nation qui ait choisi comme devise l’énoncé de trois vertus, liberté, égalité, fraternité. Trois principes moraux qui décrivent non pas un avenir national, ou une foi nationale, mais un projet de société, et même un projet de développement personnel. Car « liberté, égalité, fraternité », cela s’entend pour un peuple aussi bien que pour les femmes et les hommes qui le composent.
Et les trois marchent ensemble. Et les trois se tiennent et s’équilibrent. Liberté sans égalité, ce serait dire que l’un peut écraser l’autre. Égalité sans liberté, ce serait tout le monde à la toise. Liberté sans fraternité, ce serait chacun pour soi et la loi du plus fort. Égalité sans fraternité, ce serait égalitarisme et juridisme. L’une se nourrit de l’autre. L’autre équilibre l’une. Les trois vertus vont ensemble et si tu perds l’une, tu perds en même temps les deux autres. Et Péguy pourrait les décrire, les trois jeunes filles se tenant par la main, et si l’une est perdue, c’est la bande qui disparaît. 
 
Nous sommes de drôles de gens : nous choisissons comme devise nationale un projet pour l’humanité. Il ne faut pas avoir froid aux yeux. C’est l’histoire de la France. La France ne sera bien, ne sera heureuse et équilibrée que si elle sait qu’elle porte un projet de société, et non pas une résignation de société. Et ce projet n’est pas seulement pour nous, il est aussi pour qui dans le monde se trouvera en recherche du même idéal.
Et il faut bien le comprendre : cet idéal est un idéal de résistance. 
 
Les trois vertus nationales sont des vertus de résistance. La liberté ne va pas de soi. Ce qui va de soi, ce qui est naturel, c’est la domination, c’est la servitude, l’asservissement aux traditions, à la caste, à la naissance. L’égalité ne va pas de soi. Ce qui est naturel, c’est l’inégalité, la domination du fort sur le faible. La fraternité ne va pas de soi. Ce qui est naturel, c’est le chacun pour soi.
Ces trois vertus, ces trois résistances, ont permis depuis deux siècles une émancipation des femmes et des hommes, mais aussi de notre pays face aux tentatives de domination auxquelles il était exposé.
Cette résistance est toujours d’actualité.
 
Autrefois, c’était la résistance à l’absolutisme et aux puissances envahissantes.
Aujourd’hui, c’est la résistance à une domination plus subtile, qui chaque jour s’avance un peu plus sur la planète, un modèle de domination des esprits.
Tout se passe comme si le modèle dominant sur la planète était désormais la loi du plus fort. Et le plus fort, c’est le plus riche. Tout se passe comme si l’argent, l’univers de l’argent, les puissances de l’argent avaient définitivement triomphé.
Ce modèle semble avoir gagné la partie économique, en imposant une rémunération exagérée du capital, des taux de retour de 15 et de 20 %, au détriment de la logique même des projets industriels, qui exigent souvent la longue durée et la persévérance, et aussi au détriment du travail. Mais cette victoire ne lui suffit pas. Car tout se passe comme s’il avait aussi gagné la partie politique et morale. Comme si désormais le mot « valeur » était réservé aux marchés financiers, comme si « créer de la valeur », ce qui constitue à peu près la plus haute aspiration de l’humanité, c’était seulement faire monter le prix des actions. Comme si la création de valeur, au singulier, s’opposait dans bien des cas à la protection, à la défense, à la promotion des valeurs, au pluriel.
Et derrière cette société de la loi du plus fort, l’accompagnant, avance aussi un modèle de domination culturelle, s’insinuant dans les modes de vie et les références. C’est, pour parler vite, le modèle de société américain.
Je n’aime pas ce système de domination. 
Il faut un projet républicain pour la France et pour le monde. Et ce projet s’exprime en une phrase : en face de la loi du plus fort, il faut la loi du plus juste.
 
Un pays qui ne vit que parce qu’il a un projet de société. Un pays qui a un besoin vital de rayonner dans le monde. Un projet de société national, à visée universelle. Non pas un projet pour dominer, pour imposer, mais un projet pour témoigner et proposer. Cela est la colonne vertébrale de la France.
 
Et si nous voulons que rayonne le modèle républicain, il nous faut d’abord le reconstruire chez nous, où il est en souffrance.
 
On dit souvent qu’il est « bien difficile de définir le modèle républicain ». C’est au contraire très facile puisque c’est chose faite dans notre constitution. La constitution dit : « La République est démocratique, laïque et sociale. »
 
Démocratique ? Il y a bien longtemps que notre République n’est plus démocratique. Il y a bien longtemps qu’on a violé les fondements de la démocratie. Dans la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789, texte délibéré et voté en quelques jours – il est des jours qui comptent –, adopté le 26 août 1789, il est écrit en son article XVI : « Toute société dans laquelle [...] la séparation des pouvoirs n’est pas assurée n’a point de constitution. » À la lecture de ce texte, il y a bien longtemps que nous n’avons plus de constitution ! En aucun autre pays d’Europe ce principe de séparation des pouvoirs n’a été aussi bafoué que chez nous. Ce n’est pas une dictature, bien sûr, les temps en sont pour le moment passés. Mais ce sont tous les pouvoirs entre les mêmes mains, c’est le Parlement tenu en laisse et, s’il bronche, on n’hésitera pas à lui en faire rabattre, à lui expliquer qu’il n’a pas à se saisir des affaires importantes. Et la justice n’est pas à l’abri, parce que c’est le pouvoir qui fait les carrières, qui nomme aux grands emplois et distribue les décorations qui font partie du cursus. 
 
Ainsi, pas de contrôle réel, pas de délibération réelle, pas d’obligation de convaincre, pas de limite à l’installation des amis et des proches dans tous les postes de l’État. Partant, pas de limite à l’esprit de Cour. Ainsi le ver est dans le fruit. De proche en proche se répand le bruit, la certitude que, pour faire carrière en France, il faut faire allégeance. Et des jeunes gens brillants, des esprits honorables, s’enrôlent tour à tour chez les uns et chez les autres, au lieu de s’obséder à servir l’État. Ainsi les réseaux prospèrent. Et pour l’homme de caractère, probe, solitaire, pas d’espoir, ou presque pas, de faire ses preuves. Et pour celui qui ne connaît personne et n’aime pas les courbettes, pas d’espoir d’avancement. D’où amertume et talents gâchés.
Cela n’est pas la République. Il n’est pas difficile de remettre la maison à l’endroit. Il suffit de respecter les principes que nous enseignons tous les jours aux enfants crédules dans toutes les écoles primaires et tous les collèges de France.
 
Chez nous, le président est puissant, puisque nous sommes un grand pays centralisé et qu’il est élu au suffrage universel. Et le gouvernement est puissant parce qu’il est choisi par lui. En face du président et du gouvernement, il faut qu’il y ait un Parlement fort et respecté. Pas un Parlement obéissant et servile. Pour cela, il faut renoncer aux instruments qui permettent au gouvernement de passer en force, ou rendre leur usage exceptionnel. Alors les notions françaises de 49-3, d’ordonnances, d’urgence, qui sont utilisées tous les jours pour que le Parlement soit interdit de faire son travail, appartiendront au passé. Alors le Parlement retrouvera la maîtrise de son ordre du jour. Alors il pourra enfin contrôler le gouvernement, par exemple en faisant appel à l’expertise des magistrats de la Cour des comptes. 
Alors aussi les parlementaires retrouveront intérêt à leur travail, qu’ils ont pour beaucoup depuis longtemps déserté. Alors pourront-ils accepter l’idée d’un mandat à plein-temps. Et pour les y encourager, les y pousser quelque peu, la règle dira que l’on ne pourra plus participer à un vote si l’on n’est pas présent : les votes seront publics et personnels. 
 
Et les parlementaires ne seront plus dépendants du seul gouvernement pour leur élection. Nous n’avons pas une loi électorale juste : il faut qu’elle le devienne. Tous les grands courants politiques du pays doivent être représentés à l’Assemblée nationale. Pas seulement les courants majoritaires. Mais aussi les minoritaires. C’est le cas dans 26 des 28 pays qui sont nos partenaires en Europe. Nous sommes les seuls à faire exception avec la Grande-Bretagne. Mais des voix nombreuses s’élèvent de l’autre côté de la Manche pour réclamer un changement. Chez nous, il doit s’imposer. J’accepte et je demande que tous les grands courants soient représentés, même ceux que je n’aime pas. Même l’extrême droite que j’ai combattue toute ma vie. Je les combats, mais c’est leur droit de citoyens d’être représentés comme le sont les socialistes ou les conservateurs. Ils sont aussi français qu’eux, aussi citoyens qu’eux. On n’est pas citoyen en fonction de la couleur de ses opinions, tant que ces opinions ne sont pas condamnées par la loi. On n’est pas citoyen selon qu’on pense bien ou mal. On est citoyen de droit. On n’est pas plus citoyen parce qu’on est majoritaire. D’une certaine manière, au contraire. Parce que, normalement, la démocratie, c’est bien davantage la protection des minorités que la toute-puissance des majorités.
Ces principes républicains, j’y tiens et je les rétablirai. Cela nous changera.
Je les ferai respecter, j’imposerai l’État impartial. 
C’est un beau mot. Je suis décidé à accomplir cet engagement. Et je sais que ce n’est pas difficile : il suffit de n’être pas « accro » au pouvoir, et de considérer que ce n’est pas parce que quelqu’un ne pense pas exactement comme vous qu’il n’est pas digne d’estime et que vous ne pouvez pas travailler avec lui.
 
J’ai vécu cela, le jour de mon installation comme tout jeune ministre au ministère de l’Éducation nationale. Il faut se souvenir de ce que fut 1993. Une déroute du parti socialiste au pouvoir comme il n’y en eut jamais : à peine 60 députés réélus contre plus de 450 de la majorité de droite ! On avait l’impression, comme toujours, que, selon l’expression consacrée, « si l’on ne faisait pas de bêtises, on était là pour vingt ans... ». Et il y avait des revanches qui se préparaient. « On » m’avait fait passer aimablement une liste des « gens sûrs », des « gens pas sûrs », et des « gens totalement engagés de l’autre côté », qu’il convenait de « virer » immédiatement et plus vite que ça. Déjà, je n’aimais pas beaucoup ce genre de procédé. J’ai donc convoqué le premier de la liste noire, un haut fonctionnaire PS bon teint, identifié, repéré, parfaitement convaincu d’être immédiatement sacrifié et ayant à peu près assuré ses arrières. Il est entré persuadé qu’il s’agissait d’un entretien de politesse, valant licenciement immédiat, du type « Cher Monsieur le Directeur, vous comprendrez évidemment que je ne peux... ». Je l’ai fait asseoir. Et je lui ai posé la seule question importante. Je lui ai demandé de me parler des enjeux de l’Éducation nationale. Avec la liberté de celui qui se croit déjà licencié, il m’a donné son point de vue, confié ses inquiétudes, dit franchement un certain nombre d’erreurs que ses successeurs allaient devoir corriger. Nous avons parlé une heure. Il s’est levé et je lui ai dit : « Votre successeur, ce sera vous. Ici, on ne juge pas de la compétence à partir des opinions. Vous êtes confirmé. » Je vois encore ses yeux. Cette conversation lui a fait un choc, disons, culturel... Il n’y a pas eu meilleur ni plus fidèle animateur de la politique que j’ai conduite ensuite, amitié en plus. 
 
Je n’aime pas l’idée américaine du spoil system, le système des dépouilles, de la « chasse aux sorcières », qui fait que, lorsqu’une nouvelle majorité entre en fonctions, il est convenu qu’elle renouvelle tous les responsables de l’État pour n’avoir autour de soi que des gens engagés. Je crois le contraire. Je crois qu’il faut avoir autour de soi non seulement des gens engagés mais aussi des gens « dégagés », indépendants, au jugement libre. 
Je crois à la compétence et à la bonne foi. Bien sûr, si la confiance vient à être trahie, rien ne doit excuser cette trahison. Mais il est mieux pour gouverner de s’entourer de sensibilités différentes. 
Et il est mieux, lorsqu’on doit nommer des arbitres, de s’assurer qu’ils seront objectifs. Les grands corps de contrôle, Conseil constitutionnel, CSA pour l’audiovisuel, CSM pour la justice, sont de grandes magistratures du pays. Elles doivent être garanties dans leur indépendance et leur nomination doit recueillir un large assentiment. Cela suppose évidemment l’équilibre dans les nominations. Cela nous changera.
 
Président responsable, gouvernement et Parlement rééquilibrés, peuple représenté justement, magistrats indépendants, c’est une nouvelle République. Pour imager, je l’appelle la sixième République. À la vérité, je me fiche du numéro. Au demeurant, le numéro n’est pas dans la constitution. Mais je veux retrouver dans la République les principes d’une démocratie de plein exercice.
 
Je veux aussi faire respecter ces principes dans les médias.
J’ai eu beaucoup de conflits avec les médias, en tout cas avec les plus importants d’entre eux, pendant cette campagne. Je n’ai pas engagé ces conflits de gaieté de cœur. Je l’ai fait parce qu’il ne me paraissait pas possible d’éluder cette question. Ce n’était pas seulement que je trouvais agaçante, irritante et pour tout dire incivique la mise en scène permanente du favori de ces médias, sous toutes les faces et à toutes les heures du jour et de la nuit. C’est que s’étalait en même temps dans la même presse l’écho des liens intimes, assumés, entre ce favori des médias et les possesseurs de ces médias. Et la perspective d’imaginer qu’en France, le président de la République pourrait être ainsi engagé dans une relation d’intimité, d’obligations réciproques, avec des puissances d’argent en affaires avec l’État, me paraissait rompre avec une tradition républicaine jusqu’alors toujours respectée. 
Les présidents de la République successifs ont jusqu’à ce jour toujours gardé une distance de précaution avec les milieux d’affaires. Il y a une séparation des pouvoirs et, tout autant nécessaire, une séparation des genres. Il ne doit pas exister de connivence ni d’intimité entre de grands groupes industriels en affaires avec l’État, possesseurs de puissants médias, et les responsables de l’État. Il doit y avoir bonne relation mais distance, bonne relation mais séparation nette. C’est pourquoi j’ai pris la décision inconfortable, mais certaine, d’annoncer à l’avance qu’élu président de la République je proposerai de rendre incompatible, par le vote d’une loi, la possession ou le contrôle d’un groupe de médias et la commande publique, ou le bénéfice direct de décisions publiques. Bien sûr, cela ne m’a pas fait que des amis. Mais si chacun y réfléchit, y compris ceux qui n’ont pas aimé que l’on parle d’eux en ces termes et en ces lieux, on comprendra que la démocratie ne peut pas s’accommoder de ces risques. Il faut mettre la République à l’abri de ces connivences. Bien sûr, cela aurait dû être décidé depuis longtemps, à dire vrai depuis le premier jour. Cela ne l’a pas été, par faiblesse. Cela le sera. Et cela aussi nous changera. 
 
Et je ferai respecter le pluralisme. Le pluralisme, c’est le vrai nom de la démocratie. Je n’aime pas la confiscation du pouvoir. Et je n’aime pas non plus cette autre forme de confiscation qui s’appelle le bipartisme, parce que je sais ce qui se cache derrière : quand vous n’avez le choix qu’entre deux partis, ce sont en réalité deux états-majors qui gouvernent le pays. Et derrière eux, souvent, ce sont les mêmes puissances. Il est si tentant de mettre des jetons sur les deux cases quand il n’y a que deux cases ! On est sûrs de gagner quel que soit le vainqueur... Nous n’en sommes pas passés loin. Si le calendrier républicain n’avait pas été remis sur ses pieds, en rendant à l’élection présidentielle sa prééminence, en la remettant à sa place qui est forcément la première, les élections législatives auraient été organisées avant l’élection du président. C’était alors réglé : avec le jeu des sortants, les deux partis « dominants » étaient assurés de conserver et de renforcer leur domination. Le simplisme était assuré de triompher pour longtemps. Tout noir d’un côté, tout blanc de l’autre. D’un côté la nuit, de l’autre la lumière. Je ne connais rien de plus absurde que ce clivage en noir et blanc. Le monde est en couleurs. Le pluralisme qui permet de respecter et d’entendre des opinions différentes permet la nuance et le changement : les électeurs peuvent décider de changer le paysage et de faire apparaître des forces nouvelles. C’est ce qu’ils vont faire, je le crois, cette année 2007 et, entre nous, vraiment, cela nous changera.
 
Laïcité. La République est laïque. Peut-être est-il plus exact d’écrire : la France est laïque. Ce n’est pas seulement un choix politique, c’est devenu notre caractère national. Je le dis d’autant plus que je suis croyant, et même pratiquant, comme on dit.
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